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L’association – Réseau Éducation 
P our T ous en A fr iq ue (REP T A ) – a 
p our ob jet de rassem b ler les 
p ersonnes m orales, entrep r ises, 
collectiv ités terr itoriales, association 
et institutions p our fav oriser et 
p rom ouv oir entre elles des éch ang es, 
des com p réh ensions p ar tag ées, des 
liens de p ar tenariats et des sy nerg ies 
d’actions v isant au dév elop p em ent 
de l’éducation p our tous en A fr iq ue. 
Elle centre son action au b énéfi ce 
des ex clus des sy stè m es éducatifs.

Le Réseau éducation 
p our tous en A fr iq ue

L
’assemblée constitutive de ce qui deviendra le 
R ep ta se tient à  l’A g ence franç aise de dévelop p e-
ment le 6  novembre 2 0 0 3 . D e nombreux  p artenaires 

se mobilisent rap idement : le p ô le entrep rises avec le 
g roup e B olloré, le g roup e C F A O , P oint A frique et la 
C A M IF  ; le p ô le collectivités territoriales comp renant les 
rég ions Île de F rance, P ay s de la L oire, B retag ne et R h ô ne 
A lp es ainsi que les villes de B è g les, M illau et V itré et le 
dép artement des C ô tes d’A rmor ; et le p ô le associatif 
avec le G roup ement des retraités éduca-
teurs sans frontiè re (G ref), A ide et A ction 
et l’A F V P .

B olloré et C F A O  s’eng ag ent alors, en p ar-
tenariat avec la R ég ion R h ô ne A lp es, 
O uest F rance et le G ref, à  créer au B urk ina 
F aso un lieu de formation p our les enfants 
qui vivent dans la rue. T rois fois p ar 
semaine un jeune «  alp h abétiseur »  vient 
leur ap p rendre à  lire et écrire dans leur 
lang ue avant qu’ils ne p assent au franç ais 
écrit. A u N ig er, un p rojet de création de 
classes de la deux iè me ch ance, p our les 
enfants de 9  à  1 3  ans qui n’ont p as été 
scolarisés, est p rop osé à  p lusieurs villa-
g es. E lles ouvriront leurs p ortes en 2 0 0 5 , 
fi nancées p ar les rég ions B retag ne, P ay s 
de la L oire et B asse- N ormandie.

Niger.

Année exceptionnelle

2 0 0 6  sera une année ex cep tionnelle p our le R ep ta. À  la 
suite des rencontres de L ille, des R ep ta voient le jour au 
S énég al, B urk ina et N ig er. E t fi n novembre 2 0 0 6 , se tient 
à  O uag adoug ou un séminaire de trois journées auquel 
p articip ent p rè s de 2 0 0  élus, militants associatifs et res-
p onsables ministériels de sep t p ay s de la sous- rég ion et 
de F rance, p our débattre et confronter des actions et des 
stratég ies p our les ex clus des sy stè mes éducatifs

E n 2 0 0 7 , c’est la naissance de l’A ssociation des amis du 
R ep ta p our tous ceux  qui, individuellement, veulent sou-
tenir notre action. L ’A rep ta a notamment travaillé, en p ar-
tenariat avec la rég ion C entre, à  l’org anisation, fi n 2 0 0 7 , 
d’un séminaire sur les ex clus de l’école à  M op ti, au M ali. 
D eux  autres naissances à  sig naler : celles de l’O bserva-
toire des p ratiques innovantes (O D P I), qui met en lig ne les 
ex p ériences, et d’un centre p our les jeunes non scolarisés, 
à  A vrank ou au B énin.

E t demain ?  L es R ep ta vont p articip er à  un vaste p rog ramme 
de mise en p lace des tech nolog ies de l’information et de 
la communication dans l’éducation en A frique, dont nous 
ne voulons p as que les ex clus des sy stè mes éducatifs 
soient à  nouveau ex clus. E t nous allons mettre en relation 
tous les R ep ta nés en A frique avec le R ep ta F rance en 
créant une structure soup le de coordination.  n
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Niger : 
l’école de

la seconde chance
Au Niger, sept classes de la seconde chance accueillent des enfants 

et des adolescents qui ne sont jamais allés à  l’école. Le parti pris des 
associations qui mènent le projet est d’adapter l’école à  la réalité du 
Niger plutô t que d’appliquer un modèle scolaire pré-formaté qui exclut 
près d’un enfant sur deux.

L
es petits devant, les moyens sur les côtés et les 
grands derrière. Dans la paillote en tiges de mil qui 
abrite la classe de la seconde chance de K arey 

K opto, l’â ge des quelque soixante élèves s’échelonne de 
neuf à quinz e ans. Mais tous ont le mê me maître, le mê me 
programme et la mê me envie d’apprendre. « Qui veut lire 

cette p h rase ?  »  interroge K adri Djibo. U ne forê t de mains 
se dresse. « M o i, M o n sieur ! M o i M o n sieur ! »  Ces enfants 
et ados, assis sur les nattes qui tapissent le sol de terre 
sablonneuse, leur ardoise sur les genoux, ont également 
pour point commun de n’ê tre jamais allés à l’école avant 
de rejoindre cette classe pas comme les autres.

Seuls 54  %  des jeunes nigériens ont la chance d’ê tre sco-
larisés, dans le primaire. Et ce taux moyen masque la 
grande disparité existant entre villes et campagnes. Pire 
encore, seuls 4 0 %  vont jusqu’au CM2…  dont beaucoup 
sortent sans savoir bien lire et écrire. « L es p aren ts so n t 

d é ç us p ar l’é co le et n e veulen t p lus y  in scrire leurs en -

fan ts »  regrette El H adj Saïdou Adamou, leur représentant 
au sein du comité de gestion de l’établissement scolaire 
de K arey K opto. À cette désillusion s’ajoutent les réticences 
de nombreux paysans, qui ont besoin de leurs enfants 
aux champs. Sans compter que pour beaucoup de pères 
et de mères, la place d’une fi lle est à la maison, à aider 
aux travaux ménagers : leur taux de scolarisation est 
d’ailleurs de 20 points inférieur (4 4  % ) à celui des garçons 
(63 % ). Pour ne rien arranger, les directeurs d’école ont 
pour consigne de refuser les inscriptions d’enfants â gés 
de plus de huit ans.

Horaires adaptés aux saisons

C’est pour ces exclus du système que les associations 
Repta et Tarbiyya Tatali ont créé, en septembre 2005, une 
classe de la seconde chance dans sept villages de l’ouest 
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du Niger. Comme à Karey Kopto, un gros bourg enclavé, 
sans forage, ni électricité et doté d’une école publique 
depuis seulement douze ans, qui étend ses cases en banco 
le long du fl euve. « Nous partons de l’idée qu’il vaut mieux 

essayer d’adapter l’école à  la réalité du Niger plutô t que 

tenter de faire entrer de force les enfants et les parents 

nigériens dans un modè le scolaire pré-formaté » explique 
Mamane Oumarou, un enseignant à la retraite chargé du 
suivi pédagogique des classes de la seconde chance.

Ces dernières accueillent donc essentiellement des élè-
ves, âgés de neuf à treize ans lors de leur inscription en 
première année d’un cursus qui en durera quatre, contre 
six dans le système primaire classique. Les enseigne-
ments y sont recentrés sur l’acquisition des savoirs fon-
damentaux, qui leur permettront d’obtenir le Certifi cat de 
fi n d’étude du premier degré (CFEPD). En français bien 
sû r, la langue offi cielle. Mais l’apprentissage de la lecture 
et de l’écriture, en première année, se fait dans la langue 
maternelle des enfants –  le djerma, ici.

Autre différence fondamentale : l’emploi du temps est 
adapté au calendrier des travaux champêtres. L’année 
scolaire s’étend donc sur onze mois –  avec un seul mois 
de vacances, en aoû t –  mais le nombre d’heures d’ensei-
gnement est réduit au minimum –  deux heures –  de sep-
tembre à novembre, lorsque les parents ont besoin de se 
faire aider par leurs enfants pour récolter le mil ou garder 
les animaux afi n d’éviter qu’ils ne mangent la récolte sur 
pied. « L’école pub lique, elle, était censée rouvrir ses 

portes déb ut octob re aprè s trois mois de congés précise 
Kadri Djibo. Mais en fait, la grande majorité des enfants 

n’est revenue en cours que fi n novemb re quand les travaux 

agricoles ont été terminés. »

Et ça marche, comme le montrent les résultats de la pre-
mière expérimentation menée à partir de 2002 –  sur trois 
années seulement, faute de fi nancement pour la quatriè-
me année, dans la région de Z inder par la coopération 
française et un collectif d’associations. 91 des 145 enfants 
scolarisés ont présenté le CFEPD et 61 l’ont obtenu, soit 
un taux de réussite de 42 % comparable avec celui 
des élèves ayant suivi le cycle primaire classique en six 
années ! La quasi-totalité des diplômés ont poursuivi leur 
scolarité au collège ; les autres ont bénéfi cié d’une forma-
tion à la couture, à la boulangerie ou à un autre métier 
artisanal, auquel ils avaient déjà été, pour certains d’entre 
eux, initiés durant leur scolarité.

Restrictions budgétaires

Pas sû r toutefois que les sept écoles du projet mené par 
Tarbiyya Tatali fassent aussi bien. La réussite des écoles 
de la seconde chance repose en effet largement sur les 
compétences de l’instituteur. Il doit non seulement com-
poser avec les inévitables différences de rythme entre des 
élèves d’âge différent, mais, en plus, savoir adapter le 
programme scolaire à la durée réduite du cycle. « D ans la 

région de Z inder, les enseignants, qui disposaient déjà  

pour la plupart d’un meilleur b agage que ceux qui ont été 

recrutés ici, avaient b énéfi cié d’un programme de formation 

trè s conséquent et étaient suivis trè s réguliè rement sur le 

terrain, rappelle Mamane Oumarou. Ce n’est pas le cas 

sur ce projet, car nous n’avons pas le b udget nécessaire. »

Résultat : plusieurs instituteurs n’ont pas tenu le coup et 
ont dû  être remplacés, au risque d’ébranler la confi ance 
que les parents placent dans l’école de la seconde chance. 
Dommage car ce concept innovant mériterait d’être expé-
rimenté dans de bonnes conditions. n

Issoufou, 1 3  ans a découvert l’école 

avec la classe de la seconde chance.

Classe de la seconde 

chance K arey K opto.


